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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA) contient six parties, ainsi que des
pièces jointes et des annexes, et elle est divisée comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux: renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des fournisseurs: renferme les instructions relatives aux clauses
et conditions de la DAMA ;

Partie 3 Instructions pour la préparation des arrangements: donne aux fournisseurs les
instructions pour préparer l’arrangement afin de répondre aux critères d'évaluation
spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et Méthode de sélection: décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, les exigences
relatives à la sécurité,  ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations:  comprend les attestations à fournir; et

Partie 6 6A, Arrangement en matière d’approvisionnements, 6B, Demandes de soumissions, et
6C, Clauses du contrat subséquent:

6A, contient l’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et les clauses et
conditions applicables;

6B, contient les instructions du processus de demande de soumissions dans le cadre d’un
(AMA);

6C, contient des renseignements généraux pour les conditions des modèles de contrat
uniformisés émis suite à un AMA.

Les annexes comprennent :

Annexe A, Document type:  Appels d’offres estimés à plus de 100,000$;
Annexe B, Document type:  Appels d’offres estimés  à moins de 100,000$;
Annexe C, Clause de Santé et Sécurité sur les chanteirs
Annexe D, Protocole d’exécution des travaux et d’orientation pour les entrepreneurs
Annexe E, Formulaire obligatoire - lettre de recommandation
Annexe F, Liste des vérifications des exigences relativeà la sécuirté (LVERS)
Annexe G, Liste des administrateur
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2. Sommaire

La présente vise l’émission d’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) pour des services
d’entrepreneurs généraux en construction.  L’arrangement en matière d’approvisionnement sera valide
pour une période de deux (2) années à partir de la date d’émission du premier arrangement en matière
d’approvisionnement avec trois  (3) période de prolongation d’une année chacune.   Le montant
maximum pouvant être versé par le Canada suite à l’émission de cet arrangement en matière
d’approvisionnement est estimé à 2,299,500.00$ taxes incluses.  Les travaux visés parle présent
arrangement seront exécutés:

Institut Maurice Lamontage, 850 route de la mer, Mont-Joli, Qc
Les Escoumins, 35 rue Otis,  Les Escoumins, Qc

En général, les contrats subséquents à l’AMA seront entre 40,000$ et 500,000$.  Toutefois, il pourra
arrivé, exceptionnellement, que des contrat subséquents atteignent 1M$.

Le responsable du processus de demandes de soumissions et d’attribution des contrats est: Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

Tout au long de la durée de l’AMA, les entrepreneurs intéressés pourront soumettre leurs candidatures
pour se qualifier en tant qu’entrepreneurs qualifiés sur l’AMA lors de l’annonce d’un projet en vertu de cet
AMA.  La qualification de ces entrepreneurs se fera à date fixe, une fois par année.

3. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,  
consulter la Partie 4 - Procédures d'évaluation et méthode de sélection; et la Partie 6 - Arrangement en
matière d’approvisionnement et clauses du contrat subséquent.

4.  Compte rendu

Les fournisseurs peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande
d'arrangements en matière d'approvisionnement. Les fournisseurs devraient en faire la demande au
responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement dans les 15 jours ouvrables, suivant la
réception des résultats du processus de demande d'arrangements en matière d'approvisionnement. Le
compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

5. Lois applicables

L'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat attribué en vertu de l'AMA seront
interprétés et régis selon les lois en vigueur au Québec et les relations entre les parties seront
déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les fournisseurs peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de l’arrangement ne soit mise en question, en supprimant le
nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
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canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les fournisseurs acceptent
les lois applicables indiquées.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES FOURNISSEURS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'arrangements en matière
d’approvisionnement (DAMA) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des
clauses et conditions uniformisées d'achat  
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les fournisseurs qui présentent un arrangement s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les
conditions de la DAMA et acceptent les clauses et les conditions de l'arrangement en matière
d'approvisionnement et du ou des contrats subséquents.

2008 (2013-06-01) Instructions uniformisées - demande d'arrangements en matière d’approvisionnement
- biens ou services, sont incorporées par renvoi à la DAMA et en font partie intégrante.

 Le paragraphe 5.4 du document 2008, Instructions uniformisées - demande d'arrangements en matière
d’approvisionnement - biens ou services, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : cent-vingt (120) jours

2. Présentation des arrangements

Les arrangements doivent être présentés uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement.

En raison du caractère de la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement, les
arrangements transmis par télécopieur à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptés.

3. Demandes de renseignements - demande d'arrangements en matière
d’approvisionnement

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de
l'arrangement en matière d'approvisionnement au moins sept (7) jours civils avant la date de clôture de
la demande d’arrangements en matière d’approvisionnement (DAMA). Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les fournisseurs devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DAMA auquel se
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans
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ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au fournisseur de le faire, afin d'en
éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les fournisseurs. Le
Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas
de les diffuser à tous les fournisseurs.

4. Lois applicables

L'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat attribué en vertu de l'AMA seront
interprétés et régis selon les lois en vigueur  au Québec et les relations entre les parties seront
déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les fournisseurs peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de l’arrangement ne soit mise en question, en supprimant le
nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les fournisseurs acceptent
les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES ARRANGEMENTS

1. Instructions pour la préparation des arrangements

Le Canada demande que les fournisseurs fournissent l’arrangement en sections distinctes, comme suit :

Section I : arrangement technique (3 copies papier) 

Section II : attestations   (3 copies papier)

Le Canada demande que les fournisseurs suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour
préparer l’arrangement.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d’arrangements en

matière d’approvisionnement.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour
aider le Canada à atteindre ses objectifs,  les fournisseurs devraient :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.
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Section I : Arrangement technique
Dans l’arrangement technique, les fournisseurs devraient expliquer et démontrer comment ils entendent
répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Attestations
Les fournisseurs doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1. Procédures d'évaluation

a) Les arrangements seront évalués par rapport à l'ensemble du besoin de la demande
d’arrangements en matière d’approvisionnement incluant les critères d'évaluation techniques;

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les arrangements.

4.2 Évaluation technique

Critères techniques obligatoires  

Les entrepreneurs doivent remplir adéquatement et soumettre le formulaire en annexe “E”, qui est une
lettre de référence.  Ce formulaire obligatoire doit être signé par le donneur d’ouvrage d’un chantier que
l’entrepreneur a complété au cours des 5 dernières années, soit après le 1er janvier 2009.  Le donneur
d’ouvrage devra être du domaine public, parapublic, institutionnel, commercial ou industriel.  Le projet
réalisé doit être d’une valeur minimale de 300,000$ (taxes extra) et doit avoir été effectué dans le but de
construire, améliorer, rénover ou agrandir, un bâtiment de tout genre.  Le proposant doit avoir agi en tant
qu’entrepreneur général pour ce projet. 

L’annexe “E”, doit obligatoirement contenir la signature originale du donneur d’ouvrage.  Dans le cas où
ce formulaire n’est pas joint à l’arrangement déposé ou dans le cas ou il est incomplet, l’arrangement
déposé sera considéré irrecevable.  Le responsable de l’arrangement  en matière d’approvisionnement
se réserve le droit de contacter et d’effectuer des vérifications auprès du donneur d’ouvrage.

4.3. Méthode de sélection

Un arrangement doit respecter les exigences de la demande d’arrangements en matière
d’approvisionnement et satisfaire à  tous les critères obligatoires pour être déclaré recevable

4.4 Exigences relatives à la sécurité

1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'arrangement en matière
d'approvisionnement :

a) le fournisseur doit détenir une attestation de sécurité d'organisme valable tel qu’indiqué à
la Partie 6A - Arrangement en matière d’approvisionnement;
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b) les individus proposés par le fournisseur et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’indiqué à la Partie 6A - Arrangement en matière d’approvisionnement;

c) le fournisseur doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé;

2. Le Canada ne retardera pas l’émission de tout arrangement en matière d’approvisionnement
pour permettre aux fournisseurs d’obtenir l’attestation de sécurité nécessaire.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les fournisseurs
devraient consulter le document « Exigences de sécurité pour les demandes de soumissions de
TPSGC - Instructions aux soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels.

 

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les fournisseurs doivent fournir les attestations et la documentation exigées pour qu’un arrangement en
matière d’approvisionnement leur soit émis.

Les attestations que les fournisseurs remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification par le
Canada à tout moment par ce dernier.  Le Canada déclarera un arrangement non recevable, ou à un
manquement de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation est fausse, que ce soit pendant
la période d’évaluation des arrangements, ou pendant la durée de tout arrangement en matière
d’approvisionnement découlant de cette DAMA et tous contrats subséquents.

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement aura le droit de demander des
renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du fournisseur.  À défaut de répondre à
cette demande, l’arrangement sera également déclaré non recevable, ou sera considéré comme un
manquement au contrat.

5.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant un arrangement, le fournisseur atteste que le fournisseur et ses affiliés respectent
les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations - arrangement des
instructions uniformisées 2008. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.  
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PARTIE 6 - ARRANGEMENT EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT ET CLAUSES DU        
CONTRAT SUBSÉQUENT

A. ARRANGEMENT EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT

1. Arrangement

L’arrangement en matière d’approvisionnement couvre les travaux décrits dans le Protocole d’exécution
des travaux et d’orientation pour les entrepreneurs (voir annexe “D”).

2. Exigences relatives à la sécurité

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN:
DOSSIER TPSGC No EE517-141505

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou 
de l'offre à commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur,
délivrée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en
vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE 
DOIVENT PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions?:

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité 
(s'il y a lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe LVERS;

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition)..

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et
contrat(s) subséquent(s) par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses
et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2020 (2013-04-25), Conditions générales - arrangement en matière d’approvisionnement - biens ou
services, s'appliquent au présent arrangement en matière d’approvisionnement et en font partie
intégrante.
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4. Durée de l'arrangement en matière d'approvisionnement

De la date d’émission et ce pour  deux (2) ans avec possibilité de prolongation de 3 périodes d’une
année chacune.

5. Responsables

5.1 Responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est :

Nom : Diane Duval
Titre : Spécialiste des approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Téléphone : 514-496-3864
Télécopieur :514-496-3822
Courriel : diane.duval@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'arrangement en matière d'approvisionnement est responsable de l'émission de
l'arrangement en matière d’approvisionnement, de son administration et de sa révision, s'il y a lieu.

5.2 Représentant du fournisseur
(Compléter )

Nom:_________________________
Téléphone:____________________
Fax:_________________________
Courriel:______________________

6. Utilisateurs désignés

L'utilisateur désigné est : TPSGC, Région  Mont-Joli, Région Les Escoumins

7. Occasion de qualification continue

Un avis sera affiché une fois par année  par l'entremise du Service électronique d'appels d'offres du
gouvernement (SEAOG) pour permettre à de nouveaux fournisseurs de se qualifier. Les fournisseurs
préqualifiés, auxquels un arrangement en matière d’approvisionnement a été émis, ne seront pas tenu
de soumettre un nouvel arrangement.
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8. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) les articles de l'arrangement en matière d'approvisionnement;
b) les conditions générales 2020 (2013-04-25), Conditions générales - arrangement en matière

d’approvisionnement - biens ou services
c) Annexe A , Document type:  Appels d’offres estimés à plus de 100,000$;
d) Annexe B, Document type: Appels d’offres estimés  à moins de 100,000$;
e) Annexe C, Clause de Santé et Sécurité sur les chanteirs
f) Annexe D, Protocole d’exécution des travaux et d’orientation pour les entrepreneurs
g) Annexe E, Formulaire obligatoire - lettre de recommandation
h) Annexe F, Liste des vérifications des exigences relativeà la sécuirté (LVERS)
i) L’arrangement du fournisseur daté du ___________.

9. Attestations

9.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par le fournisseur est une condition
d'émission de l'arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et pourra faire l'objet d'une
vérification par le Canada pendant la durée de l'AMA et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur
au delà de la période de l'AMA. En cas de manquement à toute déclaration de la part du fournisseur, à
fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec
l’arrangement comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de
résilier tout contrat subséquent pour défaut et de suspendre ou annuler l’AMA.

10. Lois applicables

L’arrangement en matière d’approvisionnement (AMA) et tout contrat découlant de l'AMA doivent être
interprétés et régis selon les lois en vigueur dans la province de Québec et les relations entre les parties
seront déterminées par ces lois.
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B. DEMANDE DE SOUMISSIONS

1. Documents de demande de soumissions

Le Canada utilisera les modèles fournis en annexe A  pour les besoins de 100,000$ et plus et le modèle
fournis en annexe B pour les modèles de 100,00$ et moins.  Les modèles les plus à jours seront utilisés.

La demande de soumissions comprendra, au minimum :

a) les exigences relatives à la sécurité ;

b) une description complète des travaux à exécuter;

c) R2710T Instructions générales aux soumissionnaires (pour les besoins 100,000$et plus 
R2410T Instrucitions générales aux soumissionnaires (pour les besoins 100,000$et moins

d) les instructions sur la présentation des soumissions (l'adresse pour la présentation des
soumissions, la date et l'heure de clôture);

e) les conditions du contrat subséquent.

2. Processus de demande de soumissions

2.1 Des demandes de soumissions seront émises aux fournisseurs auxquels un arrangement en
matière d’approvisionnement (AMA) a été émis, pour des besoins spécifiques dans le cadre de
l'AMA.

2.2 La demande de soumissions sera envoyée directement aux fournisseurs.
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Annexe “A” 
Document type:  Appel d’offre pour les projets estimés à plus de 100,000$

INVITATION À SOUMISSIONNER
                                                     
AVIS IMPORTANT AUX SOUMISSIONNAIRES

LES CLAUSES CITÉES EN RÉFÉRENCE PAR UN NUMÉRO DANS CE DOCUMENT (EX; R2710T)
SONT DISPONIBLES SUR LE SITE WEB SUIVANT DE TPSGC: 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/5/R

CE BESOIN COMPORTE DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ. 
Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter l'instruction particulière IP10 "Exigences
relatives à la sécurité" et la Condition Supplémentaire CS01 "Exigences relatives à la sécurité, lieu de
sauvegarde des documents". 

LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ

TPSGC limite la responsabilité de première partie de l'entrepreneur pour les travaux effectués dans les
édifices bas, les édifices en hauteur ou les édifices patrimoniaux. Voir les modifications à la CG1.6 "
Indemnisation par l'entrepreneur " de la R2810D aux conditions supplémentaires.

CONDITIONS D'ASSURANCE
Les conditions d'assurance  ont été modifiées. Consulter les conditions supplémentaires.

AJUSTEMENT DU PRIX DU BITUME

Cet appel d'offres comporte une clause d'ajustement du prix pour le bitume. Consulter les conditions
supplémentaires.

ANNULATION DE LA CLAUSE R2940D ET MODIFICATION DE L'ARTICLE CG3.8 DE LA CLAUSE
R2830D

Suite à l'abrogation de la Loi sur les justes salaires et les heures de travail, la clause R2940D est rendue
non applicable pour les contrats émis après le 1er janvier 2014. Pour les contrats émis avant cette date
la loi reste applicable. Par conséquent l'article 3.8 de la clause R2830D est modifié tel qu'indiqué à la
condition supplémentaire CS05

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

EE517-141505/A mtc065

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

EE517-14-1505 MTC-3-36386

 Part - Partie 2 of - de 2  /  Page 13 of - de 57



TABLE DES MATIÈRES

INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX SOUMISSIONNAIRES (IP)
IP01 Code de conduite et attestations, documentation connexe

IP02 Documents de soumission
IP03 Demandes de renseignements pendant l'appel d'offres
IP04 Visite obligatoire/optionnelle des lieux
IP05 Révision des soumissions
IP06 Résultats de l'appel d'offres
IP07 Fonds insuffisants
IP08 Période de validité des soumissions
IP09 Documents de construction
IP10 Exigences relatives à la sécurité
IP11 Envoi de la soumission par télécopieur ou courriel
IP12 Sites Web

R2710T INSTRUCTIONS GÉNÉRALES AUX SOUMISSIONNAIRES  (IG) (2013-06-27)
Les articles suivants de la clause R2710T sont reproduits sur le site  Web 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/5/R

IG01 Code de conduite et attestations - soumission 
IG02   La soumission
IG03   Identité ou capacité civile du soumissionnaire
IG04   Taxes applicables
IG05   Frais d'immobilisation
IG06   Immatriculation et évaluation préalable de l'outillage flottant
IG07   Liste des sous-traitants et fournisseurs
IG08   Exigences relatives à la garantie de soumission
IG09   Livraison des soumissions
IG10   Révision des soumissions
IG11   Rejet  de la soumission
IG12   Coûts relatifs aux soumissions
IG13   Numéro d'entreprise - approvisionnement
IG14   Respect des lois applicables
IG15   Approbation des matériaux de remplacement
IG16   Évaluation du rendement
IG17 Conflit d´intérêts / Avantage indus.

CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES (CS)
CS01 Exigences relatives à la sécurité
CS02 Limitation de la responsabilité
CS03 Condition d'assurance
CS04 Ajustement du prix du bitume
CS05 Main d’oeuvre

.
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DOCUMENTS DU CONTRAT (DC)

FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION (SA)
SA01 Identification du projet
SA02 Nom commercial et adresse du soumissionnaire
SA03 Offre
SA04 Période de validité des soumissions
SA05 Acceptation et contrat
SA06 Durée des travaux
SA07 Garantie de soumission
SA08 Signature
 
APPENDICE 1- FORMULAIRE DE PRIX COMBINÉS

APPENDICE 2 - LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT 
ACTUELLEMENT ADMINISTRATEURS DU SOUMISSIONNAIRE

   
APPENDICE  A - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ
(LVERS)
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX SOUMISSIONNAIRES (IP)

IP01 CODE DE CONDUITE ET ATTESTATIONS - DOCUMENTATION CONNEXE

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés,
respectent les dispositions stipulées à l'article 01 Code de conduite et attestations - soumission des
instructions générales aux soumissionnaires R2710T (2013-06-27)  La documentation connexe requise à
cet égard, assistera le Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.

IP02 DOCUMENTS DE SOUMISSION

Les documents suivants constituent les documents de soumission:

1.
a. Appel d'offres - Page 1;
b. Instructions particulières aux soumissionnaires;
c. Instructions générales aux soumissionnaires R2710T (2013-06-27) 
d. Clauses et conditions identifiées aux "Documents du contrat";
e. Dessins et devis;
f. Formulaire de soumission et d'acceptation et tout appendice s'y rattachant; et
g. Toute modification émise avant la clôture de l'invitation.

La présentation d'une soumission constitue une affirmation que le soumissionnaire a lu ces
documents et accepte les modalités qui y sont énoncées.

2. Les " Instructions générales aux soumissionnaires " sont incorporées par renvoi et reproduites
dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  Le guide des CCUA est disponible sur le site Web de
TPSGC: 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/5/R

IP03 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PENDANT L'APPEL D'OFFRES

1. Toute demande de renseignements sur l'appel d'offres doit être présentée par écrit à l'agent
d'approvisionnement dont le nom figure à l'Appel d'offres - Page 1, et ce le plus tôt possible pendant la
durée de l'invitation. À l'exception de l'approbation de matériaux de remplacement, comme cela est
décrit à l'IG15 de la R2710T toutes les autres demandes de renseignements devraient être reçues au
moins ______ ( ) jours civils avant la date de clôture de l'invitation afin de laisser suffisamment de temps
pour y répondre. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après cette date, il est
possible qu'on ne puisse y répondre.
2. Pour assurer la cohérence et la qualité de l'information fournie aux soumissionnaires, l'agent
d'approvisionnement examinera le contenu de la demande de renseignements et décidera s'il convient
ou non de publier une modification. 

3. Toutes les demandes de renseignements et autres communications envoyées avant la clôture de
l'appel d'offres doivent être adressées UNIQUEMENT à l'agent d'approvisionnement dont le nom figure à
l'Appel d'offres - Page 1.  Le défaut de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour conséquence
que la soumission soit déclarée non recevable.
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IP04 VISITE OBLIGATOIRE/OPTIONNELLE DES LIEUX

Il y aura une visite des lieux le (date) à (heure). Les soumissionnaires intéressés devront se présenter à
(lieu de la visite).

L'exigence d'une visite obligatoire des lieux ne devrait être utilisée que lorsqu'il existe des contraintes
opérationnelles réelles.  Il est préférable que la visite soit optionnelle pour éviter d'avoir à rejeter les
soumissionnaires qui ne peuvent se conformer.

La visite des lieux est OBLIGATOIRE pour ce projet. La signature du représentant du soumissionnaire
sera requise sur le formulaire de présence, à défaut de quoi la soumission sera rejetée.

Spécifier si les visiteurs doivent porter de l'équipement de protection pour la santé et sécurité.

IP05 RÉVISION DES SOUMISSIONS

Une soumission peut être révisée par lettre ou par télécopie conformément à l'IG10 de la R2710T.  Le
numéro du télécopieur pour la réception de révisions est le (418) 648-2209     

IP06 RÉSULTATS DE L'APPEL D'OFFRES

1. Un dépouillement public des soumissions aura lieu au bureau désigné sur la page frontispice
"Appel d'offres" pour la réception des soumissions, peu de temps après l'heure indiquée pour la clôture
des soumissions.

2. Après la date de clôture pour la réception des soumissions, on peut demander les résultats de
l'appel d'offres en téléphonant  au numéro de  téléphone (418) 649-2888     

IP07 FONDS INSUFFISANTS

Si la soumission conforme la plus basse dépasse le montant des fonds alloués par le Canada pour les
travaux, le Canada pourra

a. annuler l'appel d'offres; ou

b. obtenir des fonds supplémentaires et attribuer le contrat au soumissionnaire ayant présenté la
soumission 

conforme la plus basse; et/ou

c. négocier une réduction maximale de 15% du prix offert et/ou de la portée des travaux avec le
soumissionnaire ayant présenté la soumission conforme la plus basse. Si le Canada n'arrive pas à une
entente satisfaisante, il exercera l'option a) ou b).

IP08 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS

1. Le Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de validité des
soumissions tel que précisé à la SA04 du Formulaire de soumission et d'acceptation. Dès réception d'un
avis écrit du Canada, les soumissionnaires auront le choix d'accepter ou de refuser la prorogation
proposée.
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2. Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1. de l'IP08 est acceptée par écrit par tous les
soumissionnaires qui ont présenté une soumission, le Canada poursuivra alors sans tarder l'évaluation
des soumissions et les processus d'approbation.   
3. Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1. de l'IP08 n'est pas acceptée par écrit par tous les
soumissionnaires qui ont présenté une soumission, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion,

a) poursuivre l'évaluation des soumissions de ceux qui auront accepté la prorogation proposée et
obtenir les approbations nécessaires; ou

b) annuler l'appel d'offres.

4. Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d'aucune façon les droits du Canada
définis dans la loi ou en vertu de l'IG11 de R2710T. 

IP09 DOCUMENTS DE CONSTRUCTION

À l'attribution du contrat, une copie papier des dessins signés et scellés, du devis et des modifications
sera fournie à l'entrepreneur retenu. Des copies supplémentaires, jusqu'à concurrence de ______ ( ),
seront fournies sans frais à la demande de l'entrepreneur. Il incombera à l'entrepreneur d'obtenir les
autres exemplaires dont il peut avoir besoin et, le cas échéant, d'en assurer les coûts.

IP10  EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

1. À la date de clôture des soumissions, le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité
d'organisme valable tel qu'indiquée à la CS01. Tout manquement à se conformer à cette exigence
rendra la soumission irrecevable et aucune autre considération ne sera donnée à la soumission. 

2. Les membres du personnel du soumissionnaire retenu, ainsi que tout sous-traitant et les
membres de son personnel, qui effectueront quelque partie que ce soit des travaux durant l'exécution du
contrat subséquent doivent aussi se conformer aux exigences obligatoires en matière de sécurité du
contrat subséquent tel qu'indiqué à l'article CS01 des conditions supplémentaires. Les membres du
personnel ne détenant pas la cote de sécurité requise ne seront pas admis sur les lieux. Il sera de la
responsabilité du soumissionnaire retenu de s'assurer que les exigences en matière de sécurité sont
rencontrées tout au long du contrat. Le Canada ne sera pas tenue responsable ou redevable de tout
retard ou frais supplémentaires associés avec la non-conformité du soumissionnaire retenu aux
exigences obligatoires en matière de sécurité

Si l'exigence comporte des mesures de protection dans les installations du soumissionnaire,
ajouter les paragraphes 3 et 4.
3. Le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux ou la sauvegarde des
documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la CS01

4. Le soumissionnaire doit fournir l'adresse du ou des lieux proposés pour la réalisation des travaux
ou la sauvegarde des documents, voir appendice 3.

5. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document " Exigences de sécurité dans les demandes de
soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires sur le site WEB Documents uniformisés
d'approvisionnement ministériels.
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IP11 ENVOI DE LA SOUMISSION PAR TÉLÉCOPIEUR OU COURRIEL

Les soumissions envoyées par télécopieur ou par courriel ne sont pas acceptées.

IP12 SITES WEB

La connexion à certains des sites Web se trouvant aux documents d'appel d'offres est établie à partir
d'hyperliens. La liste suivante énumère les adresses de ces sites Web.

Appendice L du Conseil du Trésor, Compagnies de cautionnement reconnues
http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL

Achats et ventes https://achatsetventes.gc.ca/ 

Sanctions économiques canadiennes http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra

Rapport d'évaluation du rendement de l'entrepreneur (Formulaire PWGSC-TPSGC 2913)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/2913.pdf

Cautionnement de soumission (formulaire PWGSC-TPSGC 504)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/504.pdf

Cautionnement d'exécution (formulaire PWGSC-TPSGC 505)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/505.pdf

Cautionnement pour le paiement de la main-d'œuvre et des matériaux (formulaire PWGSC-TPSGC 506)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/506.pdf

Certificat d'assurance (formulaire PWGSC-TPSGC 357)
Http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/357.pdf

Guide des clauses et conditions uniformisées d'achats (CCUA)  
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat

Échelles des taux de salaires pour des contrats fédéraux de construction
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/contrats/echelles/index.shtml

Services de sécurité industrielle http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html

TPSGC, Code de conduite pour l'approvisionnement 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/index-fra.html

TPSGC, Consentement à la vérification de l'existence d'un casier judiciaire (PWGSC-TPSGC 229)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html#f229 
TPSGC, Formulaires relatifs à l'administration des contrats de construction et de services
d'experts-conseils
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html 
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CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES (CS)

CS01 EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ.

Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) s'appliquent et font partie
intégrante du contrat.

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN:
DOSSIER TPSGC No EE517-141505

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de
l'offre à commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des
éta-blissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en
vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions?:

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il y a
lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe ________;

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

CS02 LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ

La CG1.6 de la R2810D est supprimée et remplacée par le texte suivant:

CG1.6 Indemnisation par l'entrepreneur
1. L'entrepreneur exonère et indemnise le Canada des réclamations, demandes d'indemnisation,
pertes, frais, dommages, actions, poursuites ou procédures se rapportant aux pertes subies par le
Canada ou aux réclamations de tierces parties  et découlant, de quelque façon que ce soit, des activités
de l'entrepreneur dans l'exécution des travaux, dans la mesure où ces réclamations sont causées par des
actes négligents ou délibérés ou des omissions attribuables à l'entrepreneur, ou à quiconque dont il est
responsable en vertu de la loi.

2. L'obligation de l'entrepreneur d'indemniser le Canada pour chacune des pertes liées à la
responsabilité de première partie est limitée comme suit :

a) en ce qui a trait à chacune des pertes pour lesquelles une assurance doit être fournie en vertu
des exigences en assurance du contrat, elle est limitée au plafond par sinistre, de l'assurance
responsabilité civile des entreprises, comme il est indiqué aux exigences en assurance du contrat.
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b) en ce qui a trait aux pertes pour lesquelles aucune assurance n'est requise, en vertu des
exigences en assurance du contrat,  elle est limitée au montant le plus élevé entre le montant du contrat
et 5,000,000$, mais en aucun cas le montant ne doit être supérieur à 20,000,000$.

Les montants ci-dessus ne comprennent pas les intérêts ni les frais de justice et ne sont
applicables à aucune violation des droits de propriété intellectuelle ou des obligations de garantie.

3. L'obligation de l'entrepreneur d'indemniser le Canada, pour des pertes liées à la responsabilité de
tierces parties n'est assujettie à aucune limite, y compris la totalité des frais qu'il devra engager pour se
défendre en cas de poursuite par une tierce partie. Lorsque le Canada l'exige, l'entrepreneur doit
défendre le Canada contre toute réclamation présentée par une tierce partie.

4. L'entrepreneur acquitte l'ensemble des redevances et des droits de brevet nécessaires à
l'exécution du contrat et assume à ses frais la défense du Canada contre toutes les réclamations, actions
ou procédures déposées ou intentées contre le Canada et alléguant que les travaux, ou toute partie de
ceux-ci, réalisés ou fournis par l'entrepreneur pour le Canada portent atteinte à des brevets, modèles
industriels, droits d'auteur, marques de commerce, secrets industriels ou autres droits de propriété
susceptibles d´exécution au Canada.

5. Un avis écrit d'une réclamation doit être donné dans un délai raisonnable après que les faits sur
lesquels est fondée cette demande deviennent connus.

CS03 CONDITIONS D'ASSURANCE

1) Polices d'assurance
a)   L'entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, les polices d'assurance conformément
aux exigences de l'Attestation d'assurance. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé
à faire affaire au Canada.
b) Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. L'entrepreneur est responsable de décider si une
assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se
conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de
l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.
2) Période d'assurance
a) Les polices exigées à l'Attestation d'assurance doivent prendre effet le jour de l'attribution du
contrat et demeurer en vigueur pendant toute la durée du contrat.
b) Il incombe à l'entrepreneur de fournir et de maintenir la garantie pour produits/travaux complétés
de sa police d'assurance responsabilité civile des entreprises et ce pour un délai minimum de (6) six ans
suivant la date du Certificat d'achèvement substantiel.
3) Preuve d'assurance

a) Avant le début des travaux, et au plus tard trente (30) jours après l'acceptation de sa soumission,
l'entrepreneur doit remettre au Canada une Attestation d'assurance sur le formulaire fournis. 
b) À la demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir les originaux ou les copies certifiées de tous
les contrats d'assurance auxquels l'entrepreneur a souscrit conformément à l'Attestation d'assurance.
4) Indemnités d'assurance
En cas de sinistre, l'entrepreneur doit faire sans délai toutes choses et exécuter tous documents requis
pour le paiement de l'indemnité d'assurance.
5) Franchise
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L'entrepreneur doit assumer le paiement de toutes sommes d'argent en règlement d'un sinistre, jusqu'à
concurrence de la franchise.

CS04 AJUSTEMENT DU PRIX DU BITUME

1. Le  prix du bitume incorporé à l'enrobé bitumineux sera ajusté chaque mois durant lequel il y a
pose d'enrobé et une variation supérieure à 5 % est enregistrée entre le prix de référence de ce mois et
le prix de référence du mois précédant la clôture des soumissions. L'ajustement du prix sera calculé
conformément à la formule d'ajustement du prix applicable décrite à l'alinéa 2.

2. Formules d'ajustement du prix:

a) Lorsque le prix de référence du mois où il y a pose d'enrobé est supérieur à 105% du prix de
référence du mois précédant la clôture des soumissions, le Canada verse à l'entrepreneur une
compensation calculée de la façon suivante : 

(Exemple basée sur une augmentation de 5%)
MA = (PRe - 1,05  PRs) x quantité de bitume en tonnes

b) Lorsque le prix de référence du mois ou il y a pose d'enrobé est inférieur à 95% du prix de
référence du mois précédant la clôture des soumissions, le Canada déduit du paiement mensuel versé à
l'entrepreneur, un montant calculé de la façon suivante :

(Exemple basée sur une diminution de 5%)
MA = (0,95PRs - PRe) x quantité de bitume en tonnes

MA = montant d'ajustement du prix du bitume, en dollars

PRs = prix de référence du bitume du mois précédant la clôture des soumissions

PRe = prix de référence du bitume du mois où il y a pose d'enrobé.

Le prix de référence sera celui (Asphalt Cement Price Index) publié mensuellement dans le Bulletin
d'information sur les contrats du Ministère des transports de l'Ontario (MTO) qui est affiché sur le site
Web du MTO http://www.mto.gov.on.ca/ Ce prix de référence sera utilisé pour calculer le montant
d'ajustement par tonne de toute classe de performance de bitume acceptée aux travaux.

3. Pour chaque mois où un montant d'ajustement est établi, le Canada détermine la quantité de
bitume utilisée à partir du pourcentage de bitume fixé dans la formule finale d'enrobé.

4. Les montants d'ajustement apparaîtront au formulaire de Demande de paiement progressif pour
les mois où il y a pose d'enrobé.

CS05 Main d’oeuvre

L'article CG3.8 de la clause R2830D est modifié comme suit;

1. Le titre a été modifié de " Main-d'œuvre et justes salaires "  à  " Main-d'œuvre ".

2. Annuler le paragraphe 1.
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3. Renuméroter les paragraphes subséquents en conséquence.
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DOCUMENTS DU CONTRAT (DC)

1. Les documents suivants constituent le contrat:

a. Page " Contrat " une fois signée par le Canada;
b. Formulaire de soumission et d'acceptation et tout Appendice s'y rattachant rempli(s) en 

bonne et due forme;
c. Dessins et devis:
d. Conditions générales et clauses:

CG1 Dispositions générales   R2810D  (2013-04-25);  
CG2 Administration du contrat   R2820D  (2012-07-16);
CG3 Exécution et contrôle des travaux R2830D  (2010-01-11);
CG4 Mesures de protection   R2840D  (2008-05-12);
CG5 Modalités de paiement             R2850D  (2010-01-11);
CG6 Retards et modifications des travaux  R2860D (2013-04-25);
CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat   R2870D(2008-05-12);
CG8 Règlement des différends R2880D (2012-07-16);
CG9 Garantie contractuelle R2890D (2012-07-16);
CG10 Assurances R2900D (2008-05-12);

Conditions supplémentaires;
Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1R2950D(2007-05-25);
Échelles des taux de salaire pour des contrats fédéraux de construction
e. Toute modification émise ou toute révision de soumission recevable, reçue avant l'heure

et la date déterminée pour la clôture de l'invitation;
f. Toute modification incorporée d'un commun accord entre le Canada et l'entrepreneur 

avant l'acceptation de la soumission; et
g. Toute modification aux documents du contrat qui est apportée conformément aux 

conditions générales.

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont
reproduits dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le site
Web de TPSGC: 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat

3. Échelles des taux de salaire pour des contrats fédéraux de construction est intégré par renvoi et
est disponible au site http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/contrats/echelles/index.shtml

4. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de soumission et d'acceptation
présenté.  
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FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION (SA)

SA01 IDENTIFICATION DU PROJET
Insérer titre du projet et l'emplacement 

SA02 NOM COMMERCIAL ET ADRESSE DU SOUMISSIONNAIRE

Nom: __________________________________________________________________________

Adresse: 
__________________________________________________________________________

Téléphone: ________________ Télécopieur: ________________ NEA _________________

SA03 OFFRE
Utilisez le texte suivant pour des marchés à prix forfaitaires seulement (sans prix unitaires)
Le soumissionnaire offre au Canada d'exécuter les travaux du projet mentionné ci-dessus,
conformément aux documents de soumission pour le montant total de la soumission de 

_______________________________________________________________$ excluant les taxe(s)
applicables. 

(exprimé en chiffres)

Utilisez le texte suivant pour des marchés à prix combiné seulement (avec prix unitaires)
Le soumissionnaire offre au Canada d'exécuter les travaux du projet mentionné ci-dessus,
conformément aux documents de soumission pour le MONTANT TOTAL DE LA SOUMISSION
INDIQUÉ DANS L'APPENDICE 1.

SA04 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS
La soumission ne peut être retirée pour une période de soixante (60) jours suivant la date de clôture de
l'invitation. 

SA05 ACCEPTATION ET CONTRAT
À l'acceptation de l'offre de l'entrepreneur par le Canada, un contrat exécutoire est formé entre le
Canada et l'entrepreneur.  Les documents constituant le contrat sont ceux mentionnés aux Documents
du contrat.

SA06 DURÉE DES TRAVAUX
L'entrepreneur doit exécuter et compléter les travaux dans les [_____] semaines à partir de l'avis de
l'acceptation de l'offre.

SA07 GARANTIE DE SOUMISSION
Le soumissionnaire joint à sa soumission une garantie de soumission conformément à l'IG08 - Exigences
relatives à la garantie de soumission de la R2710T - Instructions générales aux soumissionnaires.

SA08 SIGNATURE
                                                                                                                                                                   
            
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du soumissionnaire (Tapés ou lettres moulées)

                                                                                                                                 
Signature Date  
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APPENDICE 1 - FORMULAIRE DE PRIX COMBINÉS  (1 page)

1) Les prix unitaires seront retenus pour établir le montant total des prix calculés. Toute erreur
arithmétique à cet appendice sera corrigée par le Canada.

2) Le Canada peut rejeter la soumission si quelconque des prix soumis ne tient pas fidèlement
compte du coût de l'exécution de la partie des travaux à laquelle ce prix s'applique.

MONTANT FORFAITAIRE

Le montant forfaitaire désigne la partie des travaux qui est assujettie à un arrangement à prix forfaitaire.

(a) Les travaux inclus dans le montant forfaitaire représentent tous les travaux qui ne sont pas inclus
dans le tableau des prix unitaires.

                                             MONTANT FORFAITAIRE (MF)
                                                Excluant les taxes applicable(s)

TABLEAU DES PRIX UNITAIRES

Le tableau des prix unitaires désigne la partie des travaux qui est assujettie à un arrangement à prix
unitaires.

a) Les travaux faisant partie de chaque article sont tels que décrits aux sections du devis en
référence.
b) Le prix unitaire ne doit pas inclure de montants pour des travaux qui ne sont pas inclus aux
articles de prix unitaires.

                                                       TOTAL DES PRIX CALCULÉS (TPC)
                                                                     Excluant les taxes applicable (s)

Prix calculé(QE x PU)
Excluant les taxe(s)
applicables

Prix Unitaire
(PU) Excluant
les taxe(s)
applicables

Qté
Estimative
(QE)

Unite de
Mesure

Cat. De main
d’oeuvre,outillage
ou matériaux 

Référence au
devis 

Article 

                        MONTANT TOTAL DE LA SOUMISSION  (MF + TPC)
                                                                        Excluant es taxes applicable(s)
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APPENDICE 2 - LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS   QUI SONT 

 ACTUELLEMENT ADMINISTRATEURS DU SOUMISSIONNAIRE

                                       AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES
                 INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________
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APPENDICE   A - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ
(LVERS)

Insérer LVERS reçu du gestionnaire de projet.
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Annexe “B”
Document type: Appel d’offre pour les projets estimés à moins de 100,000$

                                          
AVIS IMPORTANT AUX SOUMISSIONNAIRES

LES CLAUSES CITÉES EN RÉFÉRENCE PAR UN NUMÉRO DANS CE DOCUMENT (EX; R2710T)
SONT DISPONIBLES SUR LE SITE WEB SUIVANT DE TPSGC: 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/5/R

CE BESOIN COMPORTE DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ. 
Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter l'instruction particulière IP10 "Exigences
relatives à la sécurité" et la Condition Supplémentaire CS01 "Exigences relatives à la sécurité, lieu de
sauvegarde des documents". 

LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ

TPSGC limite la responsabilité de première partie de l'entrepreneur pour les travaux effectués dans les
édifices bas, les édifices en hauteur ou les édifices patrimoniaux. Voir les modifications à la CG1.6 "
Indemnisation par l'entrepreneur " de la R2810D aux conditions supplémentaires.

CONDITIONS D'ASSURANCE
Les conditions d'assurance  ont été modifiées. Consulter les conditions supplémentaires.

AJUSTEMENT DU PRIX DU BITUME

Cet appel d'offres comporte une clause d'ajustement du prix pour le bitume. Consulter les conditions
supplémentaires.

ANNULATION DE LA CLAUSE R2940D ET MODIFICATION DE L'ARTICLE CG3.8 DE LA CLAUSE
R2830D
Suite à l'abrogation de la Loi sur les justes salaires et les heures de travail, la clause R2940D est rendue
non applicable pour les contrats émis après le 1er janvier 2014. Pour les contrats émis avant cette date
la loi reste applicable. Par conséquent l'article 3.8 de la clause R2830D est modifié tel qu'indiqué à la
condition supplémentaire CS05
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TABLE DES MATIÈRES

INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX SOUMISSIONNAIRES (IP)
IP01 Code de conduite et attestations, documentation connexe
IP02 Documents de soumission
IP03 Demandes de renseignements pendant l'appel d'offres
IP04 Visite obligatoire/optionnelle des lieux
IP05 Révision des soumissions
IP06 Résultats de l'appel d'offres
IP07 Fonds insuffisants
IP08 Période de validité des soumissions
IP09 Documents de construction
IP10 Exigences relatives à la sécurité
IP11 Sites Web

R2410T INSTRUCTIONS GÉNÉRALES AUX SOUMISSIONNAIRES (IG) (2013-04-25)
Les articles suivants de la clause R2410T sont reproduits sur le site  Web 

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/5/R  
IG01 Code de conduite et attestations - soumission
IG02   La soumission
IG03   Identité ou capacité civile du soumissionnaire
IG04   Taxes applicables
IG05   Frais d'immobilisation
IG06   Liste des sous-traitants et fournisseurs
IG07   Livraison des soumissions
IG08   Révision des soumissions
IG09   Rejet de la soumission
IG10   Coûts relatifs aux soumissions
IG11   Numéro d'entreprise - approvisionnement
IG12   Respect des lois applicables
IG13   Approbation des matériaux de remplacement
IG14   Évaluation du rendement
IG15 Conflit d´intérêts / Avantage indu

CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES (CS)
CS01 Exigences relatives à la sécurité
CS02 Limitation de la responsabilité
CS03 Condition d'assurance
CS04 Ajustement du prix du bitume

DOCUMENTS DU CONTRAT (DC)
FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION (SA)
SA01 Identification du projet
SA02 Nom commercial et adresse du soumissionnaire
SA03 Offre
SA04 Période de validité des soumissions
SA05 Acceptation et contrat
SA06 Durée des travaux
SA07 Signature
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ACTUELLEMENT ADMINISTRATEURS DU SOUMISSIONNAIRE
APPENDICE A - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

(LVERS)
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES AUX SOUMISSIONNAIRES (IP)

IP01 CODE DE CONDUITE ET ATTESTATIONS - DOCUMENTATION CONNEXE

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés,
respectent les dispositions stipulées à l'article 01 Code de conduite et attestations - soumission des
instructions générales aux soumissionnaires R2410T (2013-04-25).  La documentation connexe requise à
cet égard, assistera le Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.

IP02 DOCUMENTS DE SOUMISSION

Les documents suivants constituent les documents de soumission:

1.
a. Appel d'offres - Page 1;
b. Instructions particulières aux soumissionnaires;
c. Instructions générales aux soumissionnaires, R2410T (2013-04-25);
d. Clauses et conditions identifiées aux "Documents du contrat";
e. Dessins et devis;
f. Formulaire de soumission et d'acceptation et tout appendice s'y rattachant; et
g. Toute modification émise avant la clôture de l'invitation.

La présentation d'une soumission constitue une affirmation que le soumissionnaire a lu ces
documents et accepte les modalités qui y sont énoncées.

2. Les " Instructions générales aux soumissionnaires " sont incorporées par renvoi et reproduites
dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  Le guide des CCUA est disponible sur le site Web de
TPSGC: 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat/5/R

3. Les soumissions reçues par télécopieur seront reconnues comme officielles.

R2410T, article IG07, ajoutez le paragraphe suivant:

5. Les soumissions reçues par télécopieur seront reconnues comme officielles, si elles
rencontrent les critères suivants;

a) Doivent êtres complétées et soumises sur le formulaire de soumission et d'acceptation 
prévu
b) Doivent inclure une page couverture indiquant: 

 Numéro du projet
 Numéro de l'invitation
 Nom du soumissionnaire
 Heure et la date de clôture

c) Doivent être reçu avant la fermeture des soumissions au numéro de télécopieur (xxx)xxx-xxxx
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IP03 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PENDANT L'APPEL D'OFFRES

1. Toute demande de renseignements sur l'appel d'offres doit être présentée par écrit à l'agent
d'approvisionnement dont le nom figure à l'Appel d'offres - Page 1, et ce le plus tôt possible pendant la
durée de l'invitation. À l'exception de l'approbation de matériaux de remplacement, comme cela est
décrit à l'IG13 de la R2410T  toutes les autres demandes de renseignements devraient être reçues au
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture de l'invitation afin de laisser suffisamment de temps
pour y répondre. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après cette date, il est
possible qu'on ne puisse y répondre.
2. Pour assurer la cohérence et la qualité de l'information fournie aux soumissionnaires, l'agent
d'approvisionnement examinera le contenu de la demande de renseignements et décidera s'il convient
ou non de publier une modification. 

3. Toutes les demandes de renseignements et autres communications envoyées avant la clôture de
l'appel d'offres doivent être adressées UNIQUEMENT à l'agent d'approvisionnement dont le nom figure à
l'Appel d'offres - Page 1.  Le défaut de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour conséquence
que la soumission soit déclarée non recevable.

IP04 VISITE OBLIGATOIRE/OPTIONNELLE DES LIEUX

Il y aura une visite des lieux le (date) à (heure). Les soumissionnaires intéressés devront se présenter à
(lieu de la visite).

[L'exigence d'une visite obligatoire des lieux ne devrait être utilisée que lorsqu'il existe des
contraintes opérationnelles réelles.  Il est préférable que la visite soit optionnelle pour éviter
d'avoir à rejeter les soumissionnaires qui ne peuvent se conformer.]

La visite des lieux est OBLIGATOIRE pour ce projet. La signature du représentant du soumissionnaire
sera requise sur le formulaire de présence, à défaut de quoi la soumission sera rejetée.

[Spécifier si les visiteurs doivent porter de l'équipement de protection pour la santé et sécurité.]

IP05 RÉVISION DES SOUMISSIONS

Une soumission peut être révisée par lettre ou par télécopie conformément à l'IG08 de la R2410T Le
numéro du télécopieur pour la réception de révisions est le (418)  648-2209    

IP06 RÉSULTATS DE L'APPEL D'OFFRES

1. Un dépouillement public des soumissions aura lieu au bureau désigné sur la page frontispice
"Appel d'offres" pour la réception des soumissions, peu de temps après l'heure indiquée pour la clôture
des soumissions.

2. Après la date de clôture pour la réception des soumissions, on peut demander les résultats de
l'appel d'offres en téléphonant au numéro de  téléphone (418) 649-2888     

IP07 FONDS INSUFFISANTS

Si la soumission conforme la plus basse dépasse le montant des fonds alloués par le Canada pour les
travaux, le Canada pourra
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a. annuler l'appel d'offres; ou

b. obtenir des fonds supplémentaires et attribuer le contrat au soumissionnaire ayant 
présenté la soumission conforme la plus basse; et/ou

c. négocier une réduction maximale de 15% du prix offert et/ou de la portée des travaux avec le
soumissionnaire ayant présenté la soumission conforme la plus basse. Si le Canada n'arrive pas à une
entente satisfaisante, il exercera l'option a) ou b).

IP08 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS

1. Le Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de validité des
soumissions tel que précisé à la SA04 du Formulaire de soumission et d'acceptation. Dès réception d'un
avis écrit du Canada, les soumissionnaires auront le choix d'accepter ou de refuser la prorogation
proposée.

2. Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1. de l'IP08 est acceptée par écrit par tous les
soumissionnaires qui ont présenté une soumission, le Canada poursuivra alors sans tarder l'évaluation
des soumissions et les processus d'approbation.   
3. Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1. de l'IP08 n'est pas acceptée par écrit par tous les
soumissionnaires qui ont présenté une soumission, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion,

a) poursuivre l'évaluation des soumissions de ceux qui auront accepté la prorogation proposée et
obtenir les approbations nécessaires; ou

b) annuler l'appel d'offres.

4. Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d'aucune façon les droits du Canada
définis dans la loi ou en vertu de IG09 de R2410T 

IP09 DOCUMENTS DE CONSTRUCTION

À l'attribution du contrat, une copie papier des dessins signés et scellés, du devis et des modifications
sera fournie à l'entrepreneur retenu. Des copies supplémentaires, jusqu'à concurrence de ____ ( ), seront
fournies sans frais à la demande de l'entrepreneur. Il incombera à l'entrepreneur d'obtenir les autres
exemplaires dont il peut avoir besoin et, le cas échéant, d'en assurer les coûts.

IP10  EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

1. À la date de clôture des soumissions, le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité
d'organisme valable tel qu'indiquée à la CS01. Tout manquement à se conformer à cette exigence
rendra la soumission irrecevable et aucune autre considération ne sera donnée à la soumission. 

2. Les membres du personnel du soumissionnaire retenu, ainsi que tout sous-traitant et les
membres de son personnel, qui effectueront quelque partie que ce soit des travaux durant l'exécution du
contrat subséquent doivent aussi se conformer aux exigences obligatoires en matière de sécurité du
contrat subséquent tel qu'indiqué à l'article CS01 des conditions supplémentaires. Les membres du
personnel ne détenant pas la cote de sécurité requise ne seront pas admis sur les lieux. Il sera de la
responsabilité du soumissionnaire retenu de s'assurer que les exigences en matière de sécurité sont
rencontrées tout au long du contrat. Le Canada ne sera pas tenue responsable ou redevable de tout
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retard ou frais supplémentaires associés avec la non-conformité du soumissionnaire retenu aux
exigences obligatoires en matière de sécurité

[Si l'exigence comporte des mesures de protection dans les installations du soumissionnaire,
ajouter les paragraphes 3 et 4.]
3. Le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux ou la sauvegarde des
documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la CS01

4. Le soumissionnaire doit fournir l'adresse du ou des lieux proposés pour la réalisation des travaux
ou la sauvegarde des documents, voir appendice 3.

5. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document " Exigences de sécurité dans les demandes de
soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires sur le site WEB Documents uniformisés
d'approvisionnement ministériels.

IP11 SITES WEB

La connexion à certains des sites Web se trouvant aux documents d'appel d'offres est établie à partir
d'hyperliens. La liste suivante énumère les adresses de ces sites Web.

Achats et ventes https://achatsetventes.gc.ca/ 

Sanctions économiques canadiennes http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra

Rapport d'évaluation du rendement de l'entrepreneur (Formulaire PWGSC-TPSGC 2913)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/2913.pdf

Certificat d'assurance (formulaire PWGSC-TPSGC 357)
Http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/documents/357.pdf

Guide des clauses et conditions uniformisées d'achats (CCUA)  
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat

Échelles des taux de salaires pour des contrats fédéraux de construction
http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/contrats/echelles/index.shtml

Services de sécurité industrielle http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html

TPSGC, Code de conduite pour l'approvisionnement 
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/index-fra.html

TPSGC, Consentement à la vérification de l'existence d'un casier judiciaire (PWGSC-TPSGC 229)
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html#f229 
TPSGC, Formulaires relatifs à l'administration des contrats de construction et de services
d'experts-conseilshttp://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html 
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CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES (CS)

CS01 EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ.

Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) s'appliquent et font partie
intégrante du contrat.

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN:
DOSSIER TPSGC No EE517-141505

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de
l'offre à commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des
éta-blissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en
vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions?:

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il y a
lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe ________;

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

CS02 LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ

La CG1.6 de la R2810D est supprimée et remplacée par le texte suivant:

CG1.6 Indemnisation par l'entrepreneur
1. L'entrepreneur exonère et indemnise le Canada des réclamations, demandes d'indemnisation,
pertes, frais, dommages, actions, poursuites ou procédures se rapportant aux pertes subies par le
Canada ou aux réclamations de tierces parties  et découlant, de quelque façon que ce soit, des activités
de l'entrepreneur dans l'exécution des travaux, dans la mesure où ces réclamations sont causées par des
actes négligents ou délibérés ou des omissions attribuables à l'entrepreneur, ou à quiconque dont il est
responsable en vertu de la loi.

2. L'obligation de l'entrepreneur d'indemniser le Canada pour chacune des pertes liées à la
responsabilité de première partie est limitée comme suit :

a) en ce qui a trait à chacune des pertes pour lesquelles une assurance doit être fournie en vertu
des exigences en assurance du contrat, elle est limitée au plafond par sinistre, de l'assurance
responsabilité civile des entreprises, comme il est indiqué aux exigences en assurance du contrat.
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b) en ce qui a trait aux pertes pour lesquelles aucune assurance n'est requise, en vertu des
exigences en assurance du contrat,  elle est limitée au montant le plus élevé entre le montant du contrat
et 5,000,000$, mais en aucun cas le montant ne doit être supérieur à 20,000,000$.

Les montants ci-dessus ne comprennent pas les intérêts ni les frais de justice et ne sont
applicables à aucune violation des droits de propriété intellectuelle ou des obligations de garantie.

3. L'obligation de l'entrepreneur d'indemniser le Canada, pour des pertes liées à la responsabilité de
tierces parties n'est assujettie à aucune limite, y compris la totalité des frais qu'il devra engager pour se
défendre en cas de poursuite par une tierce partie. Lorsque le Canada l'exige, l'entrepreneur doit
défendre le Canada contre toute réclamation présentée par une tierce partie.

4. L'entrepreneur acquitte l'ensemble des redevances et des droits de brevet nécessaires à
l'exécution du contrat et assume à ses frais la défense du Canada contre toutes les réclamations, actions
ou procédures déposées ou intentées contre le Canada et alléguant que les travaux, ou toute partie de
ceux-ci, réalisés ou fournis par l'entrepreneur pour le Canada portent atteinte à des brevets, modèles
industriels, droits d'auteur, marques de commerce, secrets industriels ou autres droits de propriété
susceptibles d´exécution au Canada.

5. Un avis écrit d'une réclamation doit être donné dans un délai raisonnable après que les faits sur
lesquels est fondée cette demande deviennent connus.

CS03 CONDITIONS D'ASSURANCE

1) Polices d'assurance
a)   L'entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, les polices d'assurance conformément
aux exigences de l'Attestation d'assurance. L'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé
à faire affaire au Canada.
b) Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. L'entrepreneur est responsable de décider si une
assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se
conformer aux lois applicables. Toute assurance supplémentaire souscrite est à la charge de
l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.
2) Période d'assurance
a) Les polices exigées à l'Attestation d'assurance doivent prendre effet le jour de l'attribution du
contrat et demeurer en vigueur pendant toute la durée du contrat.
b) Il incombe à l'entrepreneur de fournir et de maintenir la garantie pour produits/travaux complétés
de sa police d'assurance responsabilité civile des entreprises et ce pour un délai minimum de (6) six ans
suivant la date du Certificat d'achèvement substantiel.
3) Preuve d'assurance

a) Avant le début des travaux, et au plus tard trente (30) jours après l'acceptation de sa soumission,
l'entrepreneur doit remettre au Canada une Attestation d'assurance sur le formulaire fournis. 
b) À la demande du Canada, l'entrepreneur doit fournir les originaux ou les copies certifiées de tous
les contrats d'assurance auxquels l'entrepreneur a souscrit conformément à l'Attestation d'assurance.
4) Indemnités d'assurance
En cas de sinistre, l'entrepreneur doit faire sans délai toutes choses et exécuter tous documents requis
pour le paiement de l'indemnité d'assurance.
5) Franchise
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L'entrepreneur doit assumer le paiement de toutes sommes d'argent en règlement d'un sinistre, jusqu'à
concurrence de la franchise.
CS04 AJUSTEMENT DU PRIX DU BITUME

1. Le  prix du bitume incorporé à l'enrobé bitumineux sera ajusté chaque mois durant lequel il y a
pose d'enrobé et une variation supérieure à 5 % est enregistrée entre le prix de référence de ce mois et
le prix de référence du mois précédant la clôture des soumissions. L'ajustement du prix sera calculé
conformément à la formule d'ajustement du prix applicable décrite à l'alinéa 2.

2. Formules d'ajustement du prix:

a) Lorsque le prix de référence du mois où il y a pose d'enrobé est supérieur à 105% du prix de
référence du mois précédant la clôture des soumissions, le Canada verse à l'entrepreneur une
compensation calculée de la façon suivante : 

(Exemple basée sur une augmentation de 5%)
MA = (PRe - 1,05  PRs) x quantité de bitume en tonnes

b) Lorsque le prix de référence du mois ou il y a pose d'enrobé est inférieur à 95% du prix de
référence du mois précédant la clôture des soumissions, le Canada déduit du paiement mensuel versé à
l'entrepreneur, un montant calculé de la façon suivante :

(Exemple basée sur une diminution de 5%)
MA = (0,95PRs - PRe) x quantité de bitume en tonnes

MA = montant d'ajustement du prix du bitume, en dollars

PRs = prix de référence du bitume du mois précédant la clôture des soumissions

PRe = prix de référence du bitume du mois où il y a pose d'enrobé.

Le prix de référence sera celui (Asphalt Cement Price Index) publié mensuellement dans le Bulletin
d'information sur les contrats du Ministère des transports de l'Ontario (MTO) qui est affiché sur le site
Web du MTO http://www.mto.gov.on.ca/ Ce prix de référence sera utilisé pour calculer le montant
d'ajustement par tonne de toute classe de performance de bitume acceptée aux travaux.

3. Pour chaque mois où un montant d'ajustement est établi, le Canada détermine la quantité de
bitume utilisée à partir du pourcentage de bitume fixé dans la formule finale d'enrobé.

4. Les montants d'ajustement apparaîtront au formulaire de Demande de paiement progressif pour
les mois où il y a pose d'enrobé. 

CS05 MAIN D'OEUVRE

L'article CG3.8 de la clause R2830D est modifié comme suit;

1. Le titre a été modifié de " Main-d'œuvre et justes salaires "  à  " Main-d'œuvre ".

2. Annuler le paragraphe 1.

3. Renuméroter les paragraphes subséquents en conséquence.
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DOCUMENTS DU CONTRAT (DC)

1. Les documents suivants constituent le contrat:

a. Page " Contrat " une fois signée par le Canada;
b. Formulaire de soumission et d'acceptation et tout Appendice s'y rattachant  

rempli(s) en bonne et due forme;
c. Dessins et devis:
d. Conditions générales et clauses:

CG1 Dispositions générales R2810D (2013-04-25);  
CG2 Administration du contrat R2820D (2012-07-16);
CG3 Exécution et contrôle des travaux R2830D (2010-01-11);
CG4 Mesures de protection R2840D (2008-05-12);
CG5 Modalités de paiement              R2550D (2010-01-11);
CG6 Retards et modifications des travaux R2860D (2013-04-25);
CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat R2870D (2008-05-12);
CG8 Règlement des différends R2884D (2008-05-12);
CG10 Assurances R2900D (2008-05-12);
Conditions supplémentaires;

Coûts admissibles pour les modifications de contrat sous CG6.4.1R2950D(2007-05-25);
Échelles des taux de salaire pour des contrats fédéraux de construction
e. Toute modification émise ou toute révision de soumission recevable, reçue 

avant l'heure et la date déterminée pour la clôture de l'invitation;
f. Toute modification incorporée d'un commun accord entre le Canada et 

l'entrepreneur avant l'acceptation de la soumission; et
g. Toute modification aux documents du contrat qui est apportée conformément 

aux conditions générales.

2. Les documents identifiés par titre, numéro et date ci-dessus sont intégrés par renvoi et sont
reproduits dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) publié par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). Le guide des CCUA est disponible sur le site
Web de TPSGC: 
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
d-achat

3. Échelles des taux de salaire pour des contrats fédéraux de construction est intégré par renvoi et
est disponible au site http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/contrats/echelles/index.shtml

4. La langue des documents du contrat est celle du Formulaire de soumission et d'acceptation
présenté.  
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FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION (SA)

SA01 IDENTIFICATION DU PROJET
Insérer titre du projet et l'emplacement 

SA02 NOM COMMERCIAL ET ADRESSE DU SOUMISSIONNAIRE

Nom: __________________________________________________________________________

Adresse: 
__________________________________________________________________________

Téléphone: ____________________ Télécopieur: ____________________  NEA_________________

SA03 OFFRE
Utilisez le texte suivant pour des marchés à prix forfaitaires seulement (sans prix unitaires)
Le soumissionnaire offre au Canada d'exécuter les travaux du projet mentionné ci-dessus,
conformément aux documents de soumission pour le montant total de la soumission de 

_______________________________________________________________$ excluant les taxe(s)
applicables. 

(exprimé en chiffres)

Utilisez le texte suivant pour des marchés à prix combiné seulement (avec prix unitaires)
Le soumissionnaire offre au Canada d'exécuter les travaux du projet mentionné ci-dessus,
conformément aux documents de soumission pour le MONTANT TOTAL DE LA SOUMISSION
INDIQUÉ DANS L'APPENDICE 1.

SA04 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS
La soumission ne peut être retirée pour une période de soixante (60) jours suivant la date de clôture de
l'invitation. 

SA05 ACCEPTATION ET CONTRAT
À l'acceptation de l'offre de l'entrepreneur par le Canada, un contrat exécutoire est formé entre le
Canada et l'entrepreneur.  Les documents constituant le contrat sont ceux mentionnés aux Documents
du contrat.

SA06 DURÉE DES TRAVAUX
L'entrepreneur doit exécuter et compléter les travaux dans les _______ semaines à partir de l'avis de
l'acceptation de l'offre.

SA07 SIGNATURE

_______________________________________________________________                                           
                                                                                                                                        
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du soumissionnaire (Tapés ou lettres moulées)

_________________________________________ _______________                             
Signature Date  
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APPENDICE 1 - FORMULAIRE DE PRIX COMBINÉS  (1 page)

1) Les prix unitaires seront retenus pour établir le montant total des prix calculés. Toute erreur
arithmétique à cet appendice sera corrigée par le Canada.

2) Le Canada peut rejeter la soumission si quelconque des prix soumis ne tient pas fidèlement
compte du coût de l'exécution de la partie des travaux à laquelle ce prix s'applique.

MONTANT FORFAITAIRE

Le montant forfaitaire désigne la partie des travaux qui est assujettie à un arrangement à prix forfaitaire.

(a) Les travaux inclus dans le montant forfaitaire représentent tous les travaux qui ne sont pas inclus
dans le tableau des prix unitaires.

                                                  MONTANT FORFAITAIRE (MF)
                                                          Excluant les taxes applicable(s)

TABLEAU DES PRIX UNITAIRES

Le tableau des prix unitaires désigne la partie des travaux qui est assujettie à un arrangement à prix
unitaires.

a) Les travaux faisant partie de chaque article sont tels que décrits aux sections du devis en
référence.
b) Le prix unitaire ne doit pas inclure de montants pour des travaux qui ne sont pas inclus aux
articles de prix unitaires.

                                                      
                                                      TOTAL DES PRIX CALCULÉS (TPC)
                                                                       Excluant les taxes applicable(s)

Prix calculé (QE x
PU)
Excluant les taxe(s)
applicables

Prix unitaire (PU)
Excluant les
taxe(s) applicables

Quantité
Estimative

Unité de
mesure

Catégorie de
main-d'œuvre,
outillage ou
matériaux

Référence au devisArticle

                        MONTANT TOTAL DE LA SOUMISSION (MF + TPC)
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                                                                       Excluant les taxes applicable(s)

APPENDICE 2 - LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT 
ACTUELLEMENT ADMINISTRATEURS DU SOUMISSIONNAIRE

                                     AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES
            INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________
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APPENDICE A - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS)
(voir document PDF).
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Annexe « C »  
Clause de Santé et Sécurité sur les chantiers

Chaque projet en vertu de l'AMA doit être exécuté conformément à la présente clause "Santé et sécurité
sur les chantiers". De plus, lorsque le chantier présente des risques particuliers qui ne sont pas couverts
par cette clause, une ou plusieurs clauses particulières pourront être ajoutées aux devis (ex: exigences
particulières pour les échafaudages, le travail à chaud, les espaces clos, etc.). Pour chaque projet, un
programme de prévention spécifique au chantier doit être élaboré et les autres exigences de la présente
clause doivent également être respectées lorsqu'applicables.

SECTION 1 - CLAUSES GÉNÉRALES 

L'Entrepreneur doit gérer ses activités de sorte que la santé et la sécurité du public et du personnel de
chantier, ainsi que la protection de l'environnement, aient toujours préséance sur les questions reliées
aux coûts et au calendrier des travaux.

1.1 Références légales et normatives. 

.1 Code canadien du travail - Partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail.

.2   Association canadienne de normalisation (CSA) 

Normes:  Nonobstant la date de publication des normes indiquée dans le code de sécurité pour les
travaux de construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle s'applique.

.3   Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q. Chapitre S-2.1. 

.4   Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.6. 

1.2 Transmission de documents      

.1 Transmettre les documents requis conformément à la section Documents et échantillons à
soumettre.

.2 Transmettre au représentant du ministère de TPSGC, à la CSST et à l'Association paritaire en
santé et sécurité du secteur de la construction (ASP Construction) le programme de prévention
spécifique au chantier de construction, tel que décrit à l'article 1.7, au moins 10 jours ouvrable avant le
début des travaux. L'Entrepreneur doit par la suite mettre à jour son programme de prévention si le
cours des travaux diffère de ses prévisions initiales. Le représentant du ministère peut, suivant la
réception du programme et à tout moment durant les travaux, exiger que le programme soit modifié ou
complété pour mieux refléter la réalité du chantier. L'Entrepreneur doit alors apporter les corrections
requises avant le début des travaux.
 
.3 Transmettre au représentant du ministère la grille d'inspection du chantier dûment complétée à
la fréquence indiquée à l'article 1.12.1. 
 
.4 Transmettre au représentant du ministère, dans les 24 heures ouvrable, une copie de tout
rapport d'inspection, avis de correction, ou recommandations émis par les inspecteurs fédéraux ou
provinciaux.
  
.5 Transmettre au représentant du ministère, dans les 24 heures ouvrable, un rapport d'enquête
pour tout accident entraînant une blessure et sur tout incident qui met en lumière un potentiel de risque. 
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.6 Transmettre au représentant du ministère toutes les fiches signalétiques des produits contrôlés
utilisés au chantier, et ce, au moins trois jours ouvrable avant leur utilisation sur le chantier.
 
.7 Transmettre au représentant du ministère les copies des certificats de formation qui sont requis
pour l'application du programme de prévention, notamment:

 Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction
 Attestation d'agent de sécurité
 Secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire
 Travaux susceptibles d'émettre des poussières d'amiante
 Travaux en espaces clos
 Procédure de cadenassage
 Port et ajustement des équipements de protection individuelle
 Et toute autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention

.8   Examens médicaux

Lorsque des examens médicaux sont requis, en vertu d'une loi, d'un règlement, d'une directive, d'un
devis ou d'un programme de prévention, l'Entrepreneur doit: 

 Avant la mobilisation, transmettre au représentant du ministère les attestations d'examens médicaux de
son personnel de surveillance et de tous ses employés visés par le premier paragraphe du présent
article, qui seront présents à l'ouverture du chantier.Transmettre par la suite, au fur et à mesure et sans
délai, les attestations d'examens médicaux de toutes les personnes visées par le premier paragraphe du
présent article nouvellement arrivées au chantier.

9.  Plan d'urgence

Le plan d'urgence, tel que décrit à l'article 1.7.3, doit être transmis au représentant du ministère en
même temps que le programme de prévention. 
 
10. Avis d'ouverture de chantier
                   
L'avis d'ouverture de chantier doit être transmis à la Commission de la santé et de la sécurité du travail
avant le début des travaux, avec copie au représentant du ministère.  Une copie de cet avis doit aussi
être affichée bien en vue au chantier.  Lors de la démobilisation, l'avis de fermeture doit être transmis à
la CSST, avec copie au représentant du ministère.

11. Plans et attestations de conformité

L'Entrepreneur doit transmettre à la CSST et au représentant du ministère une copie, signée et scellée
par un ingénieur, de tous les plans et attestations de conformité, qui sont requis en vertu du Code de
sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r. 6), d'une autre loi, d'un autre règlement ou d'une autre
clause du devis ou du contrat. Une copie de ces documents doit être disponible en tout temps au
chantier.

  
12.  Attestation de conformité délivrée par la CSST

L'Attestation de conformité est un document délivré par la CSST confirmant que l'entrepreneur est en
règle avec la CSST, c'est-à-dire qu'il lui a versé toutes les sommes dues relativement à un contrat
donné. Ce document doit être fourni au représentant du ministère de TPSGC à la fin des travaux.

1.3 Identification des dangers, méthodes de travail, équipements et installations
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.1  L'Entrepreneur doit procéder à une identification des dangers relatifs à chacune des tâches
effectuées sur le chantier.  

2. L'Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l'élimination à la source
des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements de
protection individuelle. Lorsqu'une protection individuelle contre les chutes est requise, les travailleurs
devront utiliser un harnais de sécurité conformément à la norme CAN - CSA- Z-259.10 - M90. La
ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée comme protection contre les chutes.

3. Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans
compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat pour le travail
à effectuer.

4. Tous les équipements mécaniques doivent être inspectés avant leur livraison sur le chantier.
Avant l'utilisation d'un équipement mécanique, l'Entrepreneur doit transmettre au représentant du
ministère une attestation de conformité signée par un mécanicien compétent. 

Le représentant du ministère peut en tout temps, s'il suspecte une défectuosité ou un risque
d'accident, ordonner l'arrêt immédiat de l'équipement et exiger une deuxième inspection par un
spécialiste de son choix.

1.4 Réunions portant sur la santé et la sécurité 
 
.1  Un représentant décisionnel de l'entrepreneur doit assister à toutes les réunions où il est question de
la santé et de la sécurité sur le chantier.

.2 L'entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions, tel que requis par
le Code de sécurité pour les travaux de construction.

1.5 Exigences légales et réglementaires  

.1   Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont applicables à
l'exécution des travaux.
.2  Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des travaux
sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques.
.3  Nonobstant la date de publication des normes indiquées dans le Code de sécurité pour les travaux de
construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle s'applique.

1.6 Conditions particulières au chantier

L'Entrepreneur doit tenir compte des particularités de l'immeuble pour l'élaboration de 
son programme de prévention spécifique à chaque projet, notamment les suivantes:

1. Présence d'amiante, notamment sur l'isolant mécanique de certains conduits.
2. Présence d'espaces clos. Ces espaces sont identifiées par des panneaux de danger, s'il y a lieu.
Se référer aux représentants de l'immeuble pour obtenir les informations concernant les risques
spécifiques à chaque espace clos.
3. Présence de laboratoires : se référer aux représentants de l'immeuble pour obtenir les
informations concernant les risques spécifiques.
4. Présence d'espaces de grande hauteur à l'intérieur du bâtiment.
5. Travaux sur le quai,  travaux en bordure de l'eau.

1.7 Gestion de la santé et de la sécurité    
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.1 Accepter et assumer toutes les tâches et les obligations normalement dévolues au maître
d'œuvre en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail ( L.R.Q., chapitre S-2.1) et du Code de
sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.6).

.2 Élaborer un programme de prévention spécifique au chantier qui soit basé sur l'identification des
risques et mettre en application ce programme du début du projet jusqu'à la dernière étape de la
démobilisation. Le programme de prévention doit tenir compte des informations qui apparaissent à
l'article 1.6. Il doit être transmis à toutes les personnes concernées, conformément aux dispositions de
l'article 1.2.

Le programme de prévention doit inclure au minimum: 

1. La politique de l'entreprise en matière de santé et de sécurité.
2. La description des travaux, le coût total des travaux, l'échéancier et la courbe prévue des
effectifs.
3. L'organigramme des responsabilités en matière de santé et sécurité.
4. L'organisation physique et matérielle du chantier.
5. Les normes de premiers secours et premiers soins.
6. L'identification des risques par rapport au chantier.
7. L'identification des risques en relation avec les tâches effectuées, incluant les mesures de
prévention et les modalités de mise en application.
8. La formation requise.
9. La procédure en cas d'accident/blessures.
10. L'engagement écrit de tous les intervenants à respecter ce programme de prévention.
11. Une grille d'inspection du chantier basée sur les mesures préventives.

.3 Plan d'urgence

L'entrepreneur doit élaborer un plan d'urgence efficace, en relation avec les caractéristiques et les
contraintes du chantier et de son environnement. Le plan d'urgence doit être transmis à toutes les
personnes concernées, conformément aux dispositions de l'article 1.2.

Le plan d'urgence doit notamment contenir:
 La procédure d'évacuation
 L'identification des ressources (police, pompiers, ambulances, etc.)
 L'identification des personnes responsables sur le chantier
 L'identification des secouristes
 La formation requise pour les personnes responsables de son application
 Toute autre information qui serait nécessaire, compte tenu des caractéristiques du chantier.

1.8 Responsabilités

.1    Peu importe la taille du chantier ou le nombre de travailleurs présents, nommer une personne
compétente comme superviseur et responsable de la santé et de la sécurité. Prendre toutes les mesures
nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des personnes et des biens à pied d'oeuvre et dans
l'environnement immédiat du chantier qui pourrait être affecté par le déroulement des travaux. 

 
.2  Prendre toutes les mesures nécessaires pour s'assurer de l'application et du respect des exigences
en matière de santé et de sécurité contenus dans les documents contractuels, la réglementation fédérale
et provinciale, les normes qui sont applicables et le programme de prévention spécifique au chantier et
se conformer sans délai à toute ordonnance où avis de correction émis par la Commission de la santé et
de la sécurité du travail.
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.3 Prendre toutes les mesures nécessaires pour garder le chantier propre et bien ordonné, tout au
long des travaux.

1.9 Communications et affichage 

.1 Prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer une communication efficace des
informations en matière de santé et de sécurité sur le chantier. 

Dès leur arrivée au chantier, tous les travailleurs doivent être informés des particularités du
programme de prévention, de leurs obligations et de leurs droits. L'Entrepreneur doit insister sur le droit
des travailleurs de refuser d'exécuter un travail s'ils croient que ce travail peut compromettre leur santé,
leur sécurité, leur intégrité physique ou celles des autres personnes présentes sur le chantier. Il doit
conserver sur le chantier et mettre à jour un registre avec les informations transmises et la signature de
tous les travailleurs qui ont reçu ces informations.

.2 Les informations et les documents suivants doivent être affichés dans un endroit
facilement accessible pour les travailleurs: 
 
1. Avis d'ouverture du chantier
2. Identification du maître d'oeuvre
3. Politique de l'entreprise en matière de SST
4. Programme de prévention spécifique au chantier
5. Plan d'urgence
6. Fiches signalétiques de tous les produits contrôlés utilisés au chantier
7. Procès-verbaux des réunions du comité de chantier
8. Noms des représentants au comité de chantier
9. Nom des secouristes
10. Rapports d'intervention et de correction émis par la CSST

1.10 Imprévus     

Lorsqu'une source de danger non spécifiée dans le devis et non identifiable lors de l'inspection
préliminaire du chantier apparaît par le fait ou durant l'exécution des travaux, l'Entrepreneur doit arrêter
immédiatement les travaux, mettre en place des mesures de protection temporaires pour les travailleurs
et le public et prévenir le représentant du ministère verbalement et par écrit.  L'Entrepreneur doit par la
suite faire les modifications nécessaires au programme de prévention pour que les travaux puissent
reprendre en toute sécurité.
  

1.11 Inspection des lieux de travail et correction des situations dangereuses 

.

.1 Inspecter les lieux de travail et compléter la grille d'inspection du chantier selon la fréquence
spécifiée dans chaque commande subséquente.

.2 Prendre sans délai toutes les mesures nécessaires pour corriger les dérogations aux lois et
règlements et les situations dangereuses qui sont identifiées par un inspecteur du gouvernement, par le
représentant du ministère, par le coordonnateur santé-sécurité-construction, ou lors des inspections
périodiques.  

.3 Transmettre au représentant du ministère une confirmation écrite de toutes les mesures prises
pour corriger les dérogations et les situations dangereuses.
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.4 Arrêt des travaux  
Accorder à l'agent de sécurité ou, lorsqu'il n'y a pas d'agent de sécurité, à la personne mandatée

pour s'occuper de la santé et de la sécurité, toute l'autorité nécessaire pour ordonner l'arrêt et la reprise
des travaux lorsqu'il juge que c'est nécessaire ou souhaitable pour des raisons de santé et de sécurité.
Elle devra faire en sorte que la santé et la sécurité du public et du personnel de chantier ainsi que la
protection de l'environnement aient toujours préséance sur les questions reliées au coût et au calendrier
des travaux.

Sans limiter la portée des articles 1.7 et 1.8, le représentant du ministère ou toute personne
mandatée par TPSGC pour s'occuper de la gestion ou de la surveillance du projet  peut en tout temps
ordonner l'arrêt des travaux si, selon sa perception, il existe un danger ou un risque pour la santé ou la
sécurité du personnel de chantier ou du public ou pour l'environnement.

1.12 Dynamitage  

.1 Le dynamitage et tout autre usage d'explosifs sont interdits, à moins d'avoir été autorisés par
écrit par le représentant du ministère.
 
.2 Toute opération impliquant des explosifs doit être effectuée sous la supervision immédiate d'un
boutefeu qualifié.

.3 L'achat, le transport, l'entreposage et l'utilisation des explosifs doivent respecter les dispositions
des lois fédérales et provinciales applicables:

Canada: Loi sur les explosifs (E-22), Règlement sur les explosifs (C.R.C. CH. 599), norme
relative aux dépôts d'explosifs de sautage de détonateurs, Loi et Règlement sur le transport des
marchandises dangereuses.

Québec: Loi sur les explosifs (E-22), Règlement d'application sur les explosifs (E-22, r.1), Code
de sécurité pour les travaux de construction (S-2.1, r.6), Règlement sur le transport des matières
dangereuses.

.4 L'Entrepreneur doit obtenir tous les permis requis en vertu des lois et règlements susmentionnés
et en garder une copie facilement accessible au chantier.

.5 L'Entrepreneur doit faciliter la visite du chantier et des dépôts d'explosifs ainsi que l'inspection
des véhicules servant à leur transport à tous les représentants gouvernementaux et policiers qui ont
juridiction en matière d'explosifs.  

1.13 Pistolets de scellement et autres dispositifs à cartouches       

.1 L'utilisation de pistolets de scellement ou d'autres dispositifs à cartouches doit être autorisée par
le représentant du ministère.

.2 Toute personne qui utilise un pistolet de scellement doit détenir un certificat de formation et
satisfaire à toutes les exigences de la section 7 du Code de sécurité pour les travaux de construction
(S-2.1, r. 6).

.3 Tout autre dispositif à cartouche doit être utilisé selon les indications du fabricant et selon les
normes et règlements applicables.
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Annexe D
Protocole d’exécution des travaux et d’orientation pour les entrepreneur

INTRODUCTION

Dans certains édifices, il existe un guide d'orientation pour les entrepreneurs.  Le but de ce "Guide
d'orientation" est de faire connaître aux entrepreneurs et sous-traitants qui dirigent des activités de
construction dans l'établissement, les procédures et protocoles à suivre avant le début des travaux. C'est
ensuite le devoir de l'entrepreneur de bien expliquer, à son tour, à ses employés et sous-traitants, les
informations contenues dans cette présentation. Ils doivent aussi soumettre leur propre "Orientation",
(celle du projet ou lieu de travail) ainsi que l'évaluation des risques avant le début de la construction.

Le représentant du ministère vous remettra une copie de ce guide s'il y a lieu.

Aucune interruption de service sans autorisation préalable

Une autorisation préalable de 72 heures ouvrable est requise pour faire le contournement ou
l'interruption des systèmes suivants : Alarme-incendie, tout système actif relié au système de protection
de la personne (Life Safety System), mécanique ou électrique, de ventilation et d'air conditionné.

Le soudage, le perçage de trous, l'utilisation d'équipement lourd et bruyant ainsi que les interruptions de
service (eau, électricité, etc.) sans autorisation, sont strictement défendus.

RÈGLES ET PROCÉDURES À SUIVRE POUR L'ACCÈS AUX LOCAUX

TPSGC Gestionnaire des services immobiliers et les clients occupants se sont entendus sur les règles et
procédures qui s'appliquent à toute personne ou entreprise devant exécuter des travaux à l'intérieur
et/ou à l'extérieur de l'édifice. Cette liste ne se limite pas aux items mentionnés et peut être sujette à tout
changement, et ce, sans préavis.

INFORMATIONS GÉNÉRALES

Accès à l'immeuble : 
Une demande d'accès devra être complétée par le surintendant du projet et remise à la personne
identifiée par TPSGC 72 heures ouvrable avant le début des travaux.  Les informations suivantes sont
requises : nom de l'entrepreneur concerné, nom et # de téléphone d'urgence du contremaître ou de la
personne responsable qui sera sur les lieux, noms de tous les employés travaillant au contrat, heure de
début et de fin des travaux.  Prévoir également les besoins en gardiennage (escorte de la sécurité) pour
tous les secteurs de l'édifice.  

Veuillez noter que l'entrepreneur et ses sous-traitants doivent respecter l'horaire émis et ne peuvent se
présenter en dehors des heures prévues, pour accéder quand bon leur semble à l'édifice, sans
l'autorisation du représentant du ministère ou de la gestion de TPSGC.

Sécurité / Identification :  
Tous les employés travaillant au chantier doivent s'enregistrer au bureau de la sécurité à leur arrivée, là
où un tel bureau existe. Les cartes d'identité émises par le service de sécurité de l'immeuble s'il y a lieu,
et/ou les autorités locales doivent être visibles en tout temps. Elles devront être remises lors du départ
des employés. La liste de présence, heures de travail, noms et numéros de téléphone des entrepreneurs
ou leurs représentants œuvrant dans l'édifice sera remise quotidiennement au représentant du ministère
aux fins d'observations sur les projets, chantiers.  
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Heures de travail :  
Les heures de travail des employés des édifices sont normalement de 07h00 à 17h00 du lundi au
vendredi.  Cependant, veuillez noter que certains services travaillent 24/24 heures.  

Le représentant du ministère doit recevoir par écrit la demande de travaux au moins 72 heures ouvrable
à l'avance. Celle-ci doit comprendre : horaire des travaux (heure de début et de fin prévues), corps de
métier et adresse de l'édifice et étages concernés, mentionner coupures prévues, etc. (voir paragraphe
sur les interruptions de service.) Les échéanciers de travail doivent être approuvés par le représentant
du ministère responsable, en accord avec le coordonnateur des services immobiliers ou le chef d'équipe,
s'il y en a un.

Accès au garage :
L'accès au garage lorsque garage il y a, devra être autorisé avant le début des travaux par le
représentant du ministère. 

Quai de chargement et livraisons: 
Le quai de chargement s'il y a lieu, ne doit servir que pour livrer ou charger de l'équipement.  Les
employés et les clients de l'édifice ont naturellement priorité. Toutes les mesures de sécurité doivent être
suivies lors de son utilisation. Toutes les livraisons doivent se faire par le quai de chargement. Étant
donné qu'un agent de sécurité doit être sur les lieux lors de l'utilisation du quai pour les travaux de fins
de semaine ou pendant les heures silencieuses, un arrangement de 72 heures ouvrable à l'avance devra
être discuté avec le représentant du ministère ou son représentant.

Ascenseur : 
Lorsqu'un ascenseur ou un monte-charge est disponible, le consentement du représentant du ministère
est nécessaire pour son utilisation.   L'utilisation excessive (ex : grand déménagement) devra être
signalée 78 heures ouvrable à l'avance. Les utilisateurs devront suivre les normes d'opération et
capacités prescrites.

Santé et sécurité : 
Tous les travailleurs doivent se conformer aux obligations légales en matière de santé et de sécurité en
accord avec le Code de sécurité pour les travaux de construction et la Loi sur la santé et sécurité au
travail (CSST) et  à toute autre exigence supplémentaire indiquée dans le devis des travaux.  Les lieux
des travaux seront inspectés par le représentant du ministère et/ou l'agent de projet tout au long des
travaux. Des rapports d'observation seront consignés au dossier de performance de chaque
entrepreneur. 

Travaux dans un espace clos : 
Tout travail dans un espace clos doit être fait par des employés qui ont suivi une formation pour travaux
en espaces clos. L'Entrepreneur doit soumettre sa méthode de travail et un permis doit être émis par un
représentant de TPSGC avant le début des travaux et être signé par les travailleurs et surveillants pour
toute entrée dans les espaces clos de type 2 et 3.

Plan d'évacuation en cas d'incendie : 
Vous devez vous familiariser avec le plan d'évacuation d'urgence, qui est normalement affiché près des  
ascenseurs et/ou des escaliers.

Urgence médicale ou incendie :  
Advenant une situation d'urgence (feu, accident, etc.) appelez immédiatement le 911 et la sécurité en
place. Si un incendie est détecté et que vous ne pouvez pas le neutraliser, veuillez vous rendre à la
station manuelle d'incendie (pull station) , actionnez le levier et procédez à l'évacuation des lieux. 
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Stations manuelles d'alarme-incendie : 
Les stations manuelles d'alarmes se situent normalement près des puits d'escaliers et dans les couloirs
principaux.

Extincteurs à incendie et boyaux d'arrosage : 
Les stations pour combattre le feu sont installées sur le colonnes identifiées.

Détecteur de chaleur et de fumée :
Normalement, les édifices sont protégés par des détecteurs de chaleur et de fumée et sont équipés d'un
système de contrôle par ordinateur.  Les entrepreneurs sont imputables des interruptions de service
préjudiciables aux opérations du client, advenant l'oubli de ceux-ci de faire désarmer les détecteurs
avant les travaux.

Soudure - Découpage : 
Une autorisation et un permis de travail à chaud ( chaleur, fumée, senteur ) sont nécessaires pour tout
travail de soudure et de découpage.  Ces autorisations sont émises par le représentant du ministère
et/ou le conseiller technique d'entretien. Les arrangements doivent être pris 72 heures ouvrable à
l'avance.

Contournement des alarmes-incendie :  
Les arrangements et les autorisations nécessaires pour les déviations ou contournements des
alarmes-incendie doivent être pris 72 heures ouvrable à l'avance par le représentant du ministère auprès
du conseiller technique de l'immeuble.

Système de gicleurs :
Normalement, les édifices sont protégés par des systèmes de gicleurs, tous travaux à proximité de
ceux-ci doivent être faits avec grandes précautions.

Dégâts d'eau, bris mécanique : 
Tous dégâts d'eau, bris mécaniques ou autres devront être signalés au conseiller technique (de jour) au
numéro que le représentant du ministère vous aura donné et au Centre National d'appels (tout autre
temps) au 1-800-463-1850.  Avisez ensuite le responsable du projet sur son cellulaire.

Outils - explosifs : 
L'utilisation d'outils à cartouches (Ramset) est strictement défendue.

Les risques connus :  
Il est possible qu'un immeuble contienne des fibres d'amiante utilisées pour le calorifugeage (isolation)
des tuyaux.  Lorsque l'on soupçonne ou découvre des substances dangereuses, veuillez aviser le
représentant du ministère responsable immédiatement avant de procéder avec les travaux.  De plus, s'il
y a présence de lignes de gaz, de conduits de vapeur haute pression et/ou de produits chimiques leur
localisation sera précisée lors des commandes subséquentes.

Accès au toit : 
Dans les édifices appartenant à l'État, l'accès au toit est interdit sauf avec l'approbation du représentant
du ministère.

Signalisation :  
Des affiches bilingues devront être visibles sur chaque lieu de travail.  Ces affiches doivent indiquer les
risques et dangers à l'intégrité physique des travailleurs et des visiteurs.
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SIMDUT - Fiches signalétiques :  
L'Entrepreneur doit avoir en sa possession les fiches signalétiques à jour de tous les produits dangereux,
réglementés par le SIMDUT, qu'il apporte dans l'immeuble. Ces fiches signalétiques doivent être
gardées sur les lieux de travail pour consultation au besoin.

Outillage : 
L'entrepreneur devra s'assurer d'avoir à sa disposition tous les équipements, outils, matériaux et
machineries nécessaires pour exécuter le travail requis.  Aucun outil, équipement, matériel ou
machinerie, ne sera prêté par TPSGC.

Travaux bruyants : 
Tous les travaux bruyants sont effectués après les heures normales, soit entre 17 heures et 6 heures (ou
selon les activités du client).

Panneau électrique : 
Veuillez aviser le conseiller technique de l'entretien de toute modification faite sur un panneau
électrique.  De plus, l'entrepreneur doit remplir le formulaire de demande d'isolement lorsqu'il est requis
avant de commencer tout travail électrique. À la fin des travaux électriques, il devra, de plus remplir, le "
Log Book " à cet effet.

Entreposage des matériaux : 
L'entreposage des matériaux doit être approuvé par le représentant du ministère.

Cadenassage : 
Une procédure de cadenassage doit être utilisée là où existe le moindre risque d'électrocution, de
brûlures, d'écrasement ou d'autres blessures pouvant être causées par des pièces en mouvement.. La
procédure devra être écrite et soumise au représentant du ministère avant les travaux.

Propreté de la zone de travail : 
L'entrepreneur est responsable de la propreté de la zone de travail pendant et après les travaux.
L'enlèvement des débris et matériaux incombe à l'entrepreneur. Le service de nettoyage de l'édifice
n'est pas responsable de nettoyer les lieux après la fin des travaux.  Si les services des employés de
l'entretien ménager sont requis, des frais seront imputés à l'entrepreneur.

L'usage du tabac : 
Il est interdit de fumer dans cet immeuble.

Protocole :  
TPSGC a une politique de tolérance zéro face à l'usage des drogues et de l'alcool au travail par ses
employés et représentants, alors ceci inclut les entrepreneurs.

Stationnement :  
Vous devez faire votre demande à l'avance (si requis) auprès du représentant du ministère et/ou du
gestionnaire de l'édifice dans des cas de location. 

Salles de toilettes : 
Les travailleurs doivent utiliser les salles de toilettes identifiées par le représentant du ministère
responsable.

Jours fériés / statuaires :  
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Les édifices fédéraux reconnaissent tous les congés fédéraux et provinciaux incluant le jour du Souvenir
et la St-Jean-Baptiste.

Appareils photo : 
Il est strictement interdit de prendre des photos à l'intérieur du bâtiment pour quelque raison que ce soit
sans le consentement des responsables concernés.
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Annexe E, 
Formulaire obligatoire - lettre de recommandation

À l'attention du donneur d'ouvrage : le projet présenté par le soumissionnaire doit répondre aux
exigences suivantes :
1. projet réalisé pour un donneur d'ouvrage du domaine public, parapublic, institutionnel,
commercial ou industriel ;
2. projet dont la valeur initiale était d'au moins 300,000.00 de dollars par immeuble (taxes  
incluses);
3. projet qui a été complété au cours des cinq (5) dernières années;

La présente confirme que la firme suivante : ___________________________________ 
a réalisé des travaux du projet suivant :_______________________________________
____________________________________________ . 
Ce projet répond en tous points aux exigences susmentionnées. Les travaux furent livrés à notre
satisfaction selon les termes et conditions du contrat, de l'échéancier et du budget convenus de gré à
gré.

Description sommaire de l'ouvrage du projet :
____________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________

______________________   ______________________    ____________________
Nom du donneur d'ouvrage Titre du donneur d'ouvrage Signature du donneur
(en lettres majuscules) 

____________________________ _________________  ____________________
Nom de l'organisation du donneur Téléphone Date
d'ouvrage

__________________________________
Valeur initiale du contrat (TPS incluse)

__________________________________
Valeur finale du contrat (TPS incluse)

____________________________________
Date de fin des travaux prévus à l'octroi

____________________________________
Date réelle de fin des travaux

TPSGC SE RÉSERVE LE DROIT DE VÉRIFIER LES RÉFÉRENCES
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ANNEXE  F -

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS)
Voir fichier pdf
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Annexe “G” 

-  LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT 
ACTUELLEMENT ADMINISTRATEURS DU SOUMISSIONNAIRE

                                     AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES
            INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________
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